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LO IS '0!}é$& 
ôur   i Instruction  publique. 

l^Oiambre des fteprésentans des Commîmes , réunie e» 
nialCWtte après avoir pris connaissance du projet de Loi 
"S • adresse par le Président d'Hâïg, en date du 28 Avril 
dernier ,J*«nr Fïnstf action prtbnque; 
^oosidéraiît   que  l'éducation   de  la jeunesse a   toujours 
ete 1 objet de la constante sollicitude  des bons Gouverne- 

:me^. VqUe S1„elle  CSt Ie P\emier Wëiile des Peu Pïes à ia 
civrWtion,  elle   est   aussi le   plus   sûr garant   qu'mf^t 

. I)mBSe "avoir- de la stabilité de ses institutions; 
1 ,H S^^'iïïS?' en très-SrajIde coD^dération Y<ÉLt. 
jet dudrt projet; ouï le rapport de son Comité » de légis- 
laùon^fT^pres les trois lectures, adopte le projet de Loi 
TLOïnme il ant : *    ' 

flTRE PREMIER. 
, dispositions générales. 

ARTICLE   PREMIER. 

L'InilnjMîtion publique est libre à Haïti. 
ART. II. EUe est placée sous fe jsuweiUance de Comrm*- 

«ons,, composées de six Membres pour la Capitale, quatr. 
Ijpur Jes Cayjs , et trois pour chacune des viles de £cmJ 
eUérJmie ,   dont lès fonctions sont purement honorifiques 
il leur  çst alloué un Secrétaire salarié paWf/tptj 

ART. 111. Les Commissions de l'Instruction publique cor- 
respondront entre elles. Celles des autres jjpp LoM^unt 
Ument un rapport a celle de la Capitale, sur les progPfc 



des élèves et sut* la situation des écoles confiées à leur 
surveillance. Ce rapport sera établi sur leurs propres ob- 
servations et sur les renseignemens qu'elles se feront foiuV 
mrp&T le Directeur de ces établissemens, afin que le compte 
«n^soit çendu"«u Président d'Haïti. 

ART. IV. Les Commissions de l'Instruction publique s© 
réunissent, à chaque fois qu'il sera jugé nécessaire, afin d« 
prendre des mesures relatives aux progrès de l'instruction 
de la jeunesse , et visiter les écoles confiée» à leur surveil- 
lance, j, .IT -i 

AUT. V. Les Commissions de l'Instruction publique veu- 
Hbront à ce   que dans  les écoles  ou  pensions , l'éducation, 
des enfans soit basée sur la Religion , le respect aux Lois 
et le dévouement à la Patrie. 

Les Commissions des divers lieux , adresseront à celle 
de la Capitale, lorsque le cas le nécessitera, des projets de 
réglemens sur tout ce qui concerne l'enseigneront et le 
Régime intérieur des écoles pour servir à établirpar elle, 
des réglemens généraux , uniformes pour toutes ta écoles 
de la Repique; lesquels devront être revêtus de l'appro- 
bation du Président d'Haïti. 

ART.YI. Pour que l'enseignement soit réparti, dune ma- 
nière convenable dans la République et pour qu'il s'éta- 
blisse une émulation utile aux bonnes études , les Qwafu* 
sions détermineront le degré d'instruction qui doit] être at|ri- 
bué a chaque genre d'Ecole. 

ART. Yll. M est permis à tout Haïtien de former des 
établissemens d'Instruction , après en avoir obtenu l'autorisa- 
tion de la Commission , laquelle devra s'assurer préala- 
blement de la capacité et delà moralité du postubri^ , 

Si un étranger voulait exercer la profession d'Instituteur 
public , il se présentera à la Commission de la Capitale., 
laquelle après les formalités ci-dessus, sollicitera eu sa fa- 
veur s'il y a lieu, du Président  d'Haïti, la  licence néces- 
#aire. . . .    r, 

ART. YllI. La direction des instructions par&cuoerlVy 
appartient à ceux qui les forment à leurs frais et charges, 
cependant elles seront  toujours sous la surveillance de la 

\ * 
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Commission, dans le   ressort de laquelle l'établissement se 
trouvera situé. 

ART. IX. Il sera crée par le Gourernement y des éco- 
• les primaires et un Lycée , ainsi qu'il est déterminé au titre 
suivant, 

\ART. A. Nul ne pourra retirer les en fans placés par le 
Gouvernement \ soit au Lvcée , soit aux écoles primai- 
res » avant l'échéance du tems déterminé pour leur ins- 
truction, sans donner des motifs agréés par la Commission 
du lien. 

TITRE  DEUX. 
Des Ëùoles Primaires et du Lycée, aux frais de l'Etat* 

CHAPITRE PREMIER. 
Des Ecoles primaires. 

ART. XI. 11 sera établi aux frais de l'Etat, quatre éco- 
les primaires destinées à l'Instruction gratuite élémentaire 
des Enfans des citoyens, tant civils que militaires qui au- 
ront rendu des services à la  Patrie. 

ART.   XII.  Elles seront réparties, savoir: 
~Une au Port-au-Prince $ 
' Une aux Cayes ; 
Une  à   Jacmel : 
Une à   Jérémie. 
ART. XIII. On apprendra dans les  écoles primaires : 
La Lecture ; 
L'Ecriture ; • 
Le calcul jusqu'aux quatre premières règles de l'Arith- 

métique. 
La Morale , les élémens de la Grammaire et ceux de 

l'Histoire sainte. 
On suivra dans ces écoles le système Lancastérien*^ 
ART. XIV. pour que l'Admission d'un enfant ait lieu 

dans une école primaire, on présentera à la Commission 
de l'instruction publique du lieu, une Petition dans laquelle 
seront mentionnés les services rendus à l'Etat par le père de 
l'enfant;, cette Pétition sera soumise au Président d'Haïti, 
et. d'auprès ses ordres , la Commission autorisera Fadmission 
4e l'enfant, s'il y a lieu. 



Les   en fans  ainsi admis,   reçoivent  ^instruction   gratuite 
seu^femcnt : ils sont logés et nourris chez leurs parens   qui 
seront   tenus de   leur procurer l'habille nient qui  suit :  ha- 
bit bleu en frac, colet bleu céleste , passe-pohV rouspe , bou-   / 
tons de métal en blanc ,   et pour coëlfure le Schako. / 

. AIIT. XV. Les enfans  ne pourront entrer aux écoles- pri-^ 
maires avant l'âge de sept   ans , ni y rester après celui de 
quatorze ans, révolus. 

ART. XVI. Chaque école' primaire sera dirigée- par uo 
citoyen d'une moralité connue et possédant les connaissances 
nécessaires. 11 recevra ~de l'Etat , rai traitement par mois , 
fixé au..Titre 5r et il portera l'uniforme, arrêté pour le* 
élèves, avec chapeau retapé, ayant là gance en argent. 

ART. XVII. A la fin de chaque année scholaire , il y 
aura dans les écoles primaires^ un? examen public des élèves , 
en. présence des, autorités- constituées, et de la» commission 
de F instruction publique de l'endroit. 

Les vacances pour les enfans et ceux qui les dirigent 
cornaienceront inimédiatement après l'examen et dureront 
pendant quinze, jours. 

ART. XVII ï. 11 pourra être établi, parla suite, de nou- 
velles écoles primaires, dans les autres commîmes de la Ré- 
publique, si l'utilité en était reconnue. 

Il en sera de même pour des écoles spéciales aux frais 
de l'Etat, où. seront admises les demoiselles dont lès si ères 
morts au service de la patrie, en se signalant,- n'auraient 
pas  laissé les moyens de les élever convenablement. 

€H^FïTtE" DIEUX.- 
-Dm  hycéa. 

ART. XIX. Le Lycée fondé par ALEXANDRE PBTI0N > 
au Poit-^mrœ:-, Wstccoîïscyrvé'ai.ré'frais;dé FÉtaïr et main- 
tHBii daâ-ss Ihic&pitatei;. il estepa'r- s«b»institution: constteré à Pe- 
{kreLttïoa^- des 131s > desi ditopas qui auront réttdijr dominons 

'sGi;wcesv aék. p.itrfeet qui sont morte' sans avoir laissé" cfc 
iftbwns-, '^ouaff doitoesi'iRse éducation libérale à Iettrrènfans. 

. fer..-35&... K& nombre: des én-iâns' reçus au Lycée, aux 
Nf ft» -Mttt*t'v SW&; fbé par le Président  d'Haïti. 

Cependant pour  rendis  cet établissement- généralement 
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I*        utUe, des pensionnaires   et externes   particuliers  pourront 
/ y être admis aux  frais de leurs  parons qui,  à  cet effet, 

prendront des arrangemens avec le directeur. 
*v      ART. XXI. Aucun élève ne sera admis  au Lycée, s'il 

Vie sait lire , écrire , les quatre premières règles de l'arithmé- 
«que et les clcmens de la Grammaire. 

En aucun cas, si un élève avait vingt ans révolus , il ne 
pourra , ni être admis, ni rester au Lycée. 

ART. XXII. Les élèves aux frais de l'Etat, les pension- 
naires et externes portent pour uniforme : l'habit bleu, col~ 
let rouge, boutons blancs, ayant dessus Lycée National, 
etpour coëffure chapeau retapé ; le Directeur et les* Employés 
de cet établissement portent le même uniforme. 

ART. X'XÏIX. On enseigne dans le Lycée, les langues an- 
ciennes et modernes. 

La Rhétorique. 
^* La Logique. 

La Morale. 
. Les élémens des sciences Mathématiques et Physiques. 
L'Histoire ancienne et moderne. 
La Géographie. 
Le Dessin. 
ART. XXÏV. L'administration du Lycée sera confiée à 

un citoyen qui réunira à la morale et au patriotisme, les 
connaissances, nécessaires pour remplir cette place ; il aura 
sous lui , les Professeurs et maîtres de quartier et d'écriture 
qui seront reconnus nécessaires, à la prospérité de l'établisse- 
ment. 

ART. XXV. Àfui de faire régner l'ordre et l'harmonie 
dans le Lycée , la loi laisse la faculté au Directeur de pré- 
senter à la Commission , les Professeurs qui postulent a êtrtr 
au Lycée et qui ne seront présentés au Président d'Haïti, 
qu'après   avoir passé  par  l'examen prescrit en l'article 5o. 

ARf. XXVI. L'admission des enfaris- au Lycée n'aura lieu 
que pendant, le premier trimestre de chaque année scholai- 
re ; ce trimestre expiré ,.,-elle sera suspendue jusqu'à l'an- 
née-prochaine , afin d'établir, dans les classes , la marche la 
plus régulière d'étude pour tous. 

ART. XXY1I. Le Président- d'Haïti, aura la faculté de 
Eure suivre les  coûte du Lycée , comme line  marque de 
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récompense accordée pu mérite , par un des enfans^Ies an- 
trfes écoles , dont la famille n'aurait point de moyens et 
qui, par ses dispositions naturelles , pourrait devenir un sujet 
utile pour la patrie. J 

ART.  XXVI11. Le Directeur du Lycée est cbargédu soin yf 
d'établir le bon ordre , de maintenir la  discipline, de veil- 
ler sur les mœurs et les études des élèves, et à l'exécution 
des ré^lemens faits  pour cet établissement. 

' 11 est particulièrement responsable de là bonne tenue des 
élevés et de leur nourriture qui doit être saine et abon- 
dante. 

ART. XXIX. Excepté les frais de loyer de l'établisse- 
ment et ceux de l'entretien et de l'éducation des élèves 
admis par l'Etat, toutes les autres dépenses du Lycée sont 
à la charge «lu Directeur , qui perçoit pour son compte , 
le prix des pensions et externats particuliers , sauf la ré- 
tribution qui revient aux Professeurs, comme il est dit en 
l'article 5a du présent titre. 

ART. XXX. Les professeurs-, avant d'être reçus comme 
tels au Lycée >«ubiront un examen particulier, afin de s'as- 
surer qu'ils possèdent les connaissances requises pour la partie 
de l'enseignement à laquelle ils se destinent. Cet examen sera dé- 
terminie-paV la Commission de l'Instruction-Publique qui pren- 
dra préalablement des renseignemens sur leurs vie et mœurs. 

Ces mêmes formalités seront observées pour les maîtres 
de  quartier. 

ART. XXXI. Les Professeurs du Lycée ne pourront pas 
tenir de pensionnat, pendant le tems de leurs fonctions, 
mais ils pourront donner des leçons en ville. 

Ils ne pourront s'absenter du Lycée sans l'autorisation 
du Directeur; et l'absence non autorisée d'un Professeur, 
iWdaût huit jours, sera considérée comme une démission 
de sa pact; dans ce cas il sera pourvu à son remplacement, 
sur la demande du Directeur et la proposition qui en sera 
laite par la Commission de l'Instruction publique. 

Ils ont la police  de  leurs élèves. 
ART. XXXII. Il est accordé aux Professeurs , à titre d'in- 

demnité, et outre leurs appointemeris fixés par l'arti- 
qfc 38 ; sur le prix de l'étlàcation dés pensionnaires et ex- 

\ 
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ternes particuliers , perçu par le Directeur en vertu d* 
l'Article 29, une rétribution Ou tiers de ce prix, par cha- 
cun des élèves , qui seront dans les classe* dont il sont chargés. 

ARÎ. XXXIII. Le M titre de quartier est spécialement 
chargé d'assister les élèves de ses lumières et de ses con- 
seils , de prendre chaque jour connaissance de leurs de- 
voirs de veiller à ce qu'ils s'en acquittent exactement , et 
de maintenir , surtout , entre eux l'union et la fraternité. 

En conséquence, il loge au Lycée, partage la vie com- 
mune , et ne peut s'absenter sans la permission du Directeur. 

ART. XXX1Y. Les Cours du Lycée seront divisés et 
déterminés, pour chaque année scliolaire, par la Commis- 
sion  de l'Instruction publique du Port-au-Piinca. 

ART. XXXV. A la demi-année il y aura, au Lycée un 
examen préparatoire, afin de connaître les progrés des élè- 
ves et de désigner ceux qui devront concouru pour la dis- 
tribution des prix. 

A la fin de la même année il y aura un examen pu- 
public , en présence des principaux fonctionnaire^ et de la 
Commi$sion de l'Instruction publique de la capitale , à la 
suite duquel la distribution des prix aura heu , et les vacances 
commenceront, pour durer jusqu'au six de Janvier suivant. 

ART. XXXVL H sera établi dans le Lycée une infir- 
merie et une pharmacie pour le traitement des élèves 
qui seraient malades. 

L'infirmerie et la pharmacie seront placées sous la sur- 
veillance particulière du Directeur, et il y sera attaché un 
officier de sanlé salarié par l'Etat , lequel aura sous ses or- 
dres deux infirmiers aux frais du Directeur. 

ART. XXX Yll. Tout enfant doit être vacciné , avant 
d'être admis au Lycée; en conséquence ceux qui ne le seraient 
pas , devront être envoyés , par le Directeur , à l'infirmerie 
pour subir ce traitement. 

TITRE TROIS. 

Des ^ppointemens  accordés aux Employés des Ecoles 
primaires, du lycée   et de ceux des Secrétaires deé 
Commissions de l'Instruction publique* 

ART. XXXY11I.  Les  appointerons des  Employas  des 
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Ecoles primaires et du Lycée, et ceux des Secrétaires at- 
tachés aux Commissions de l'instruction publique , sont 
fixés comme suit: 

Ecoles primaises. 
Gourdes. 

IAu Port-au-Prince , 80 
Aux Caves, 70 
A Jeremie, OO 
A Jacmel^ 60 

Lycée. W*s$i 

Au Directeur, 1.00 
Aux Professeurs, 70 
Aux Maîtres de quartier et d'écriture, 

chacun, 5o 
A l'Officier  de santé, 25 

Commission de l'Instruction publique. 

Ç Au Port-au-Prinoe , 25 
_      .   .        1   Aux -Caves, *<> 
Secretaires. !  A Jer^iej i5 

(   A Jacmél , a 5 

ART. XXXIX. Il sera alloué au Direcfteur du Lycée, 
pour chaque «lève du Gowejrètiment ? ,p$ur leur courbure, 
par mois,   dix gourdes. 

Donné, en Chambre des 4iep*4se»tans des Communes, 
au Port-au-Prince, le 20 Mai i8ao,  an 17 de l'iodéçmr 
dance. 

Le Président de la Chambra, 

( Signé )   Pre. A^DRÉ. 

Les Secrétaires, ( Signé ) DORET et Pre. LUND Y. 

« Le Sénat d&*ièt£ feccflptatjon de la Loi sur llnjstruc- 
<t tioli publique 5 laquelle  sera, dans les viqgt-qualre heu-- 
« res,   expiée   au    Président   d'Haïti,   pour   avoir   so» 
ce exécution suivant le mode établi par la Constitution. 


